
République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

COMMUNE D’ILLE SUR TET  
SEANCE DU 30 NOVEMBRE 2023 

 

L’an deux mille vingt-trois et le trente novembre à dix-huit heure 
trente, les membres du Conseil Municipal de la Commune d’Ille sur Tet 
se sont réunis dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 
de M. William BURGHOFFER, Maire. 
 

Étaient présents : Mmes Mrs, Claude AYMERICH, Françoise 
CRISTOFOL, Jérôme PARRILLA, Caroline PAGÈS, Alain MARGALET, 
Naïma METLAINE, Raphaël LOPEZ, Annabelle ALESSANDRIA, adjoints, 
Mmes Mrs, Alain DOMENECH, , Xavier BERAGUAS, Frédéric CRAVO, 
Claudie SERRE, Maryse NOGUÈS, Jean-Louis LIGAT, Thierry COMES, 
Caroline MERLE, Yasine SEBAHOUI, Bernard COURCELLE, Georges 
PERALBA, Valérie CRIBEILLET, Danielle POUDADE conseillers 
municipaux, et formant la majorité des membres en exercice. 
 
Ont donné pouvoir : Evelyne FUENTES (pouvoir à Thierry COMES), 
Mélissa OBBIH (pouvoir à Annabelle ALESSANDRIA), Armande 
IGLESIAS (pouvoir à Maryse NOGUES), Damien OTON (pouvoir à 
Caroline PAGÈS). 
 
Absents : Mmes Clara ROSE, Marielle ALONSO, Mr Jean-Philippe 
LECOINNET.  
 
M. Yasine SEBAHOUI a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

DELIBERATION N° 2023/59 : DEPOTS SAUVAGES. DELIBERATION FIXANT LE MONTANT DES 
AMENDES ADMINISTRATIVES 

 
La commune subit de nombreux dépôts sauvages et il est difficile d’identifier les responsables 
de ces actes. 
La gestion de ces dépôts sauvages nécessite régulièrement la mobilisation des agents 
communaux et représente une dépense dans le budget, notamment pour l’évacuation de ces 
déchets dans les centres de tri spécialisés. 
Dès que le détenteur initial de ces déchets est identifié, le maire l’avise des faits qui lui sont 
reprochés ainsi que des sanctions qu’il encourt et après l’avoir informé de présenter ses 
observations dans un délai de 10 jours, peut lui ordonner le paiement d’une amende de 15 000€. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, L 2212-2-1, 
L 2212-4, L 2224-13 et L 2224-17, 
Vu le code pénal et notamment ses articles R 632-1, R 635-8 et R 644-2, 
Vu le code de santé publique et notamment ses articles L 1311-1, L 1311-2, L 1312-1 et L 1312-2, 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L 541-1, L 541-6, modifiés par la loi de 10 février 
2020, notamment l’article L 541-3 relatif à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire, 
Vu le règlement sanitaire départemental des Pyrénées-Orientales, 

La personne qui n’obtempère pas à la mise en demeure du Maire s’expose, en application de 
l’article L 541-3, dès le délai de 10 jours écoulé, à l’amende de 15 000 € dès la première 
notification. Les amendes administratives sont recouvrées au bénéfice de la commune. 
  

Considérant le rapport du Maire, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, 
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FIXE un montant unique d’amende à l’encontre du détenteur initial de ces déchets pour tout 
dépôt sauvage trouvé sur la commune d’Ille Sur Tet. 
DIT que ce montant est fixé à 15 000 €. 
AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif 
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 
 

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Fait à Ille sur Tet, le 30 novembre 2023 
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